
EXONÉRATION SPÉCIFIQUE 

AUX SECTEURS PRIORITAIRES

Organisé par Patrick d’ARANJOS



Ordre du jour

 Point sur la réglementation

 Comment calculer la réduction & l'Aide au paiement.

 Intégration de la réduction en D.S.N. (Interpaye )

 Intégration de l'Aide au paiement en D.S.N. (Interpaye)

 Vérification des éléments transmis en D.S.N. (Interpaye)



Réglementations :

sources :

Site de l’Urssaf

https://mesures-covid19.urssaf.fr/



Point réglementaire

 La loi de finances rectificative du 30 juillet 2020 a pour objet de mettre en œuvre les 
engagements pris par le Gouvernement d’accorder aux entreprises les plus touchées 
par la crise économique actuelle une mesure exceptionnelle d’exonération de 
cotisations et contributions sociales ainsi que de définir les conditions leur permettant 
d’obtenir des remises de dettes sur ces cotisations, ou des plans d’apurement.

 Ces mesures permettent notamment aux secteurs du tourisme, de l’hôtellerie, de la 
restauration, de la culture, de l’événementiel, du sport et du commerce de détail non 
alimentaire de réduire leurs passifs sociaux très rapidement et massivement, en 
particulier pour les TPE et les PME.



1-Entreprises de plus de 250 salariés

 Pour la période du 1er mars au 31 août 2020

 Report de cotisations possible pour ces échéances en cas de difficultés 
financières liées à l’épidémie,

 Echelonnement du paiement des cotisations ayant fait l’objet de reports. En 
cas de besoins, faites une demande explicite à l’Urssaf.



2-Mesures d’exonération des cotisations et 
contributions patronales (moins de 250 sal.)

 Cas 1 :

 Les périodes d’emploi comprises entre le 1er février et le 31 mai 2020, par les 

employeurs de moins de 250 salariés qui exercent leur activité principale :

1. Soit dans ceux des secteurs relevant du tourisme, de l’hôtellerie, de la restauration, du 

sport, de la culture, du transport aérien et de l’évènementiel qui ont été 

particulièrement affectés par les conséquences économiques et financières de la 

propagation de l’épidémie de covid-19 au regard de la réduction de leur activité en 

raison notamment de leur dépendance à l’accueil du public ;

2. Soit dans les secteurs dont l’activité dépend de celle des secteurs mentionnés à l’alinéa 

précédent et qui ont subi une très forte baisse de leur chiffre d’affaires.



CAS 1 Précisions -> Les entreprises ayant subi une très forte baisse de leur 
chiffre d’affaires sont celles remplissant au moins l’une des deux 
conditions suivantes :

• l’entreprise a subi une perte de chiffre d’affaires d’au moins 80 % sur la période du 
15 mars au 15 mai 2020 :

• soit par rapport à la même période en 2019 ;

• soit par rapport au chiffre d’affaires mensuel moyen de 2019, ramené sur deux mois ;

• soit, pour les entreprises créées après le 15 mars 2019 et avant le 10 mars 2020, par rapport 
au montant moyen calculé sur deux mois, du chiffre d’affaire réalisé entre la date de création 
de l’entreprise et le 15 mars 2020 ;

• l’entreprise a subi une baisse de chiffre d'affaires durant la période comprise entre le 
15 mars et le 15 mai 2020 par rapport à la même période de l’année précédente. Cette 
baisse est au moins égale à 30 % du chiffre d’affaires de l’année 2019.
Pour les entreprises créées entre le 1er et le 14 mars 2019, la comparaison est 
effectuée avec le chiffre d’affaires réalisé entre la date de création de l’entreprise et le 
31 décembre 2019 ramené sur 12 mois.



Mesure d’exonération des cotisations et 
contributions patronales(suite)

 Cas 2 :

 Les périodes d’emploi comprises entre le 1er février 2020 et le 30 avril 2020, par les 

employeurs de moins de 10 salariés dont l’activité principale relève d’autres secteurs 

que ceux mentionnés au cas 1, qui implique l’accueil du public et a été interrompue du 

fait de la propagation de l’épidémie de covid-19, à l’exclusion des fermetures 

volontaires.

 En Guyane et à Mayotte, les périodes d'emploi prévues pour les cas 1 et 2 s'étendent du 

1er février 2020 jusqu'au dernier jour du mois au cours duquel l'état d'urgence sanitaire 

prend fin dans ces collectivités.

Enfin, pour les employeurs pour lesquels l'interdiction d'accueil du public a été 

prolongée, les périodes d'emploi prévues aux mêmes cas 1 et 2 s'étendent du 1er février 

2020 jusqu'au dernier jour du mois précédant celui de l'autorisation d'accueil du public.



Mesure d’exonération des cotisations et 
contributions patronales(suite)

 Cette exonération est appliquée sur les cotisations et contributions sociales patronales 

entrant dans le champ de la réduction générale, à l’exception des cotisations de retraite 

complémentaire. 

 Elle porte sur ces cotisations patronales restant dues après application de la réduction 

générale ou de toute autre exonération totale ou partielle de cotisations sociales ou de 

taux spécifiques, d’assiettes et de montants forfaitaires de cotisations.

 Cette exonération est cumulable avec l’ensemble de ces dispositifs.



Entreprises ou associations de moins de 10 salariés relevant des 
secteurs dont l’activité implique l’accueil du public et a été 
interrompue (Cas 2)

• Sont concernés les secteurs accueillant du public, qui ont fait l’objet d’une 
fermeture administrative et ne relèvent pas des secteurs d’activité de 
l’hôtellerie, de la restauration, du tourisme, de l’événementiel, du sport, de 
la culture, du transport de passagers, de la viticulture, de la pêche, de la 
blanchisserie, etc.

 L'éligibilité au dispositif d'exonération et d'aide au paiement est uniquement 
déterminée par l'activité réellement exercée par l'employeur.
Le code NAF attribué par l’Insee peut constituer un indice mais n’est pas 
déterminant à lui seul.



Pour la période du 1er février au 30 avril 2020

 Exonération d’une partie des cotisations et contributions patronales 
(cotisations de sécurité sociale, cotisations d’assurance-chômage, 
contribution solidarité autonomie, contribution au Fonds national d’aide au 
logement)

 Cette exonération sera déclarée par l’employeur dans sa DSN via le CTP 667.

 Aide au paiement des cotisations et contributions sociales égale à 20% 
du montant des revenus d’activité qui ont fait l’objet de l’exonération 
sur la période du 1er février au 30 avril 2020.

 L’employeur calculera et déclarera le montant de cette aide en DSN via le 
CTP 051.

 Attention : les revenus d’activité partielle (revenus de remplacement) versés 
du 17 mars au 30 avril 2020 n’entrent pas dans le calcul de la nouvelle 
exonération et de l’aide au paiement.

Entreprises ou associations de moins de 10 salariés relevant des secteurs dont l’activité 
implique l’accueil du public et a été interrompue (Cas 2)



Aide au paiement

 L’Aide au paiement des cotisations et contributions sociales est égale à 
20% du montant des revenus d’activité qui ont fait l’objet de 
l’exonération sur la période du 1er février au 31 mai 2020.

 CAS 1 la période retenue sera du 1/2/2020 au 31/5/2020

 CAS 2 la période retenue sera du 1/2/2020 au 30/4/2020

 L’employeur calcule et déclare le montant de cette aide en DSN 
via le CTP 051.

 Attention : les revenus d’activité partielle (revenus de remplacement) versés 
du 17 mars au 31 mai 2020 n’entrent pas dans le calcul de la nouvelle 
exonération et de l’aide au paiement.



Quelles rémunérations sont prises en compte 

et quelles sont les exclusions ?

 L’exonération Covid s’applique aux revenus d’activité des salariés relevant du champ d’application de la réduction générale de 

cotisations patronales dues au titre des périodes concernées. 

De son côté, l’aide au paiement est égale à 20 % des revenus soumis à cotisation

 En conséquence, les revenus de remplacement sont hors du champ d’application de l’exonération et sont exclus de l’assiette de calcul

de l’aide au paiement. Tel est le cas des indemnités d’activité partielle , y compris le complément de l’employeur si le régime social

appliqué est celui des revenus de remplacement (c’est-à-dire exonéré de cotisations).

 Donc les indemnités d’activité partielle soumises aux cotisations sur salaire bénéficient de l’exonération et entrent dans l’assiette de

calcul de l’aide au paiement. Si les indemnités d’activités partielles excèdent 31,97 €/h (exemple pour mai 2020), la part soumise aux

cotisations sur les salaires est éligible à l’exonération et est intégrée dans l’assiette de calcul de l’aide au paiement.

 Par ailleurs, dans le cas où une déduction forfaitaire spécifique pour frais professionnels est appliquée, il importe de prendre en compte

le salaire soumis à cotisations après application de cette déduction.

 Nous pouvons conclure que la rémunération des artistes ne rentrant pas dans le champ d’application de la réduction générale de

cotisation, ils ne sont pas concernés par la réduction spécifique.

 Après consultation de l’Urssaf sur le sujet et bien qu’il n’y ait pas encore d’écrit explicite sur le sujet à l’heure ou nous rédigeons ce

Wébinaire, les artistes entrent dans le champ d’application de l’Aide au Paiement.

 On peut également noter que le montant total des exonérations et de l’aide au paiement ne peut excéder 800 000 € (sauf cas

particuliers). Pour leur part, les Urssaf contrôleront uniquement que le total « exonération Covid » et aide au paiement n’excède pas la

limite de 800 000 € (géré par Interpaye au moment de l’impression et de l’intégration en D.S.N.)



Comment l’aide au paiement déclarée va-t-elle être utilisée ?

 Si l’employeur est à jour de ses cotisations au titre de 2020, il déduit le montant de l’aide du montant du

prélèvement Sepa (déclaré dans le bloc 20 « versement ») dans la limite des cotisations

patronales et salariales dues à l’Urssaf sur la période courante. Si le montant d’aide excède le montant des

cotisations dues sur la période, le reliquat pourra être utilisé en déduction du versement de l’échéance suivante.

 Aucune instruction n’a été donnée pour une entreprise qui serait à jour de ses cotisations mais n’aurait plus à

en payer de septembre à fin décembre. Dans ce cas, on peut préconiser de déclarer le montant d’aide dans la

DSN de septembre (déposée en octobre) et de saisir l’Urssaf d’une demande de remboursement.

En effet la loi prévoit que « le montant de cette aide est imputable sur l’ensemble des sommes dues aux

organismes de recouvrement… au titre de l’année 2020, après application de l’exonération et de toute autre

exonération totale ou partielle applicable ». Elle est donc bien imputable sur toute somme due aux Urssaf en

2020.

 Si l’employeur a utilisé la faculté de report des paiements pendant la période Covid, il a une dette sur la période

et dans ce cas, c’est l’Urssaf qui va procéder à l’imputation de l’aide sur les cotisations patronales et salariales

reportées et restant dues au titre de 2020. L’employeur ne doit pas déduire le montant de l’aide de sa période

courante.

 Dans les deux cas, l’Urssaf va notifier à l’employeur le montant de l’aide déjà imputée et les périodes

d’affectation sur lesquelles l’aide a été imputée ainsi que, le cas échéant, le reliquat restant disponible sur

l’échéance suivante.



Modalité de déclaration de la nouvelle 
exonération de cotisations

Aucune demande n’est à formuler auprès de l’Urssaf.
L’employeur  déclare lui-même cette exonération dans sa DSN au moyen 
du CTP 667.

Précision : L’activité partielle déclarée par les employeurs devra 
cependant être régularisée. 
Interpaye dispose dans cette mise à jour d’un module qui va vérifier ce 
qui a été transmis dans les précédentes D.S.N. et qui va régulariser les 
éléments manquant si nécessaire.

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/mesures-covid-19/modalites-de-declaration.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/mesures-covid-19/modalites-de-declaration.html
https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/mesures-covid-19/modalites-de-declaration.html


Calcul de l’exonération



Interpaye – Menu Déclarations -> Réductions Covid

1- sélectionnez le 

cas concerné par 

votre entreprise

2- Cliquez sur 

Calculer et 

imprimer…

3- Vérifiez 

l’impression

Ou l’export



Calcul & Modalité de déclaration de l’aide au paiement

L’entreprise doit calculer et déclarer le montant de cette aide -> 20% des salaires soumis à cotisation sur la période 
concernée (selon Cas 1 ou Cas 2 définit précédemment)
Elle est imputée sur les échéances reportées, puis le reliquat est déduit sur les échéances à venir dues au titre de 
l’année 2020.

L’employeur calcule et déclare le montant de cette aide en DSN via le CTP 051.

Les revenus d’activité partielle (revenus de remplacement) versés du 17 mars au 30 avril 2020 n’entrent pas dans le 
calcul de la nouvelle exonération ou de l’aide au paiement.

Important

Si vous restez redevable de cotisations sociales même en tenant compte des aides mises en place depuis le début de la 
crise, votre Urssaf vous adressera, au plus tard le 30 novembre, un plan de règlement amiable de la dette à payer, en 
plusieurs échéances. 

Pour vos dettes concernant les cotisations de retraite Agirc-Arrco, votre caisse de retraite vous adressera une 
proposition de plan d’apurement similaire.

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/beneficier-dune-exoneration/mesures-covid-19/modalites-de-declaration.html


Mise en Œuvre dans Interpaye

 Calcul et vérification par un état et un export csv

 Déclarations dans la D.S.N.

 Vérifications des éléments transmis 



D.S.N. de Septembre 

 1-Calculez votre D.S.N.

Pendant le calcul, 

l’écran de calcul de 

l’exonération 

apparait et vous 

demande de choisir 

le cas dans lequel 

vous vous trouvez



 2- Une fois le calcul terminé, 

l’impression se lance

 3- Ensuite l’explorateur 

affiche le fichier d’export csv 

de ce nouvel état. En effet 

l’export csv vous permettra 

une vérification plus rapide 

après son ouverture dans un 

tableur.

 4- Ensuite, s’enchaine le 

calcul habituel de la D.S.N.



Vérification du bordereau Urssaf

 6- Cliquez sur l’onglet 

Bordereau Urssaf

 7- Le montant de l’Aide au 

paiement doit être présent 

dans la déclaration du mois 

de septembre sous le code 

ctp 051

 8- Le montant de 

l’exonération, doit être 

présent dans chaque 

bordereau de régularisation 

mensualisé sous le code ctp 

667



Corrigez le versement

 Imputation sur le versement

 Comme vous pouvez le 

constater, les montants des 

exonérations sont totalisés dans 

chaque bordereau de 

régularisation. Vous devez donc 

en tenir compte pour imputer 

votre paiement

 Dans cet exemple le montant 

total des cotisations était de 

8596 € et le total des 

exonérations s’élevait à 8525€ 

ce qui nous donne un solde du 

mois à 171 €

Ne pas mettre un versement en négatif, vous avez la 

possibilité d’imputer les réductions sur les 

versements à venir

 Le montant de l’aide au paiement s’élevait à 9198 € 

qui doivent permettre de diminuer votre dette pour 

les éventuelles cotisations non versées depuis mars 

2020. Et s’il en reste, vous pouvez utiliser le reste 

pour l’imputer sur vos paiements futurs jusque la fin 

de l’année 2020.

 Dans notre cas les 9198 € ne suffiront pas à éponger 

la dette accumulée sur les derniers mois. Il reste 

donc à payer 171 € et l’Urssaf proposera en 

novembre un plan d’apurement des dettes.



Pour visualiser 

l’ensemble des 

paiements 

inscris en 

D.S.N., cliquez 

sur Synthèse 

annuelle



Comment s’assurer que les éléments du chômage partiel ont été 

transférés en D.S.N. ?

Les directives tardives et parfois contradictoires ne nous ont pas permis de transmettre tous les éléments du chômage 

partiel en D.S.N. dès le début de la mise en place des activités partielles.

C’est la raison pour laquelle, nous avons intégré un système de régularisation automatique de ces informations 

dans la mise à jour afin d’embarquer dans la D.S.N. toutes les informations qui n’auraient pas été transmises les 

mois précédents. Après le calcul de la D.S.N. de Septembre 2020, vous pouvez imprimer les éléments transmis en cliquant 

sur le bouton situé dans l’onglet Individus de la D.S.N.

La maille individuelle des exonérations Covid peut s’embarquer en 

D.S.N. en cliquant sur le bouton destiné à cet effet. Nous rappelons 

que la maille individuelle n’est pas obligatoire.



Posez vos questions

 Nous attendions des précisions administratives qui ne sont toujours pas 

publiées. Nous ne manquerons pas de vous tenir informé sur notre site

https://www.dvlog.fr/articles

Ce webinaire sera accessible en replay dès demain matin si vous le souhaitez

Portez-vous bien et bon courage à tous ☺

https://www.dvlog.fr/articles


Le support reste à votre disposition à support@dvlog.Fr

mailto:support@dvlog.Fr

